Mainmise sur l’Amazonie
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Dans les années 60, particulièrement à partir de l’arrivée au pouvoir des militaires (1964), l’intérêt brésilien pour l’Amazonie se réveilla. Il fallait coloniser la région, canaliser vers elle les énergies, les capitaux, les flux migratoires: en un mot, l’occuper. On créa à Manaus une zone franche, répondant à un double impératif: produire à bon compte (et attirer ainsi les investissements étrangers - surtout dans l’électronique), acheter hors taxes (et donc créer un flux touristique). La politique de colonisation au long des grands axes routiers répondait à deux motifs: occuper l’espace et offrir une perspective aux paysans sans terre des régions peuplées du Brésil. Dans cette logique, l’Amazonie est un espace réputé vide qu’il faut marquer comme partie du territoire national, et qu’on peut utiliser comme soupape. C’est la construction des routes (les fameuses transamazoniennes) qui symbolise le mieux cette période.

Au milieu des années 70, le quasi-échec de la politique précédente devient manifeste, le premier choc pétrolier secoue durement une économie très dépendante des approvisionnements extérieurs, et le général Geisel inaugure une stratégie beaucoup plus agressive. Il s’agit désormais d’exploiter à grande échelle les ressources énergétiques, minières, végétales de la région. Les projets grandioses fleurissent, mais si peu se concrétisent (Jari, Carajas). Les incitations fiscales attirent sans peine les investisseurs brésiliens et étrangers. Des millions d’hectares passent ainsi sous contrôle privé. Si quelques réussites techniques peuvent être observées, le bilan économique, écologique et social est peu encourageant. [...]

Aujourd’hui comme hier, la forêt recule sur plusieurs fronts, les stratégies suivies se superposant plus qu’elles ne se remplacent:

- les routes et voies ferrées, larges tranchées dans la forêt et axes de colonisation. Les principales sont Belem-Brasilia, Cuiaba-Santarem, Cuiba-Porto-Velho. On peut estimer à environ 5 millions d’hectares la superficie ainsi déboisée, alors que la colonisation n’a guère réussi que dans le Rondonia.

- les barrages hydroélectriques. Le programme d’investissement dans ce domaine est gigantesque. Les surfaces inondées (de l’ordre de 1 million d’hectares entre 1960 et 1990) et les modifications écologiques sont importantes.

- les grands projets miniers, industriels ou agro-pastoraux impliquent le déboisement de surfaces considérables. Particulièrement désastreuse a été la mode de l’élevage bovin, car les surfaces nécessaires sont énormes et le pacage fragilise les sols. On peut estimer qu’une dizaine de millions d’hectares ont été déboisés à ces fins. [...]

On peut estimer qu’à ce jour 15 à 20 millions d’hectares (soit entre 4 et 7% de la surface totale) de forêt primaire ont été détruits. Or celle-ci, dans la meilleure hypothèse, ne se reconstitue que partiellement et lentement (un siècle au moins). [...]

Au total, les dernières décennies ont vu s’accroître la mainmise de l’homme brésilien sur l’Amazonie. Mais le succès de l’occupation du territoire ne masque pas la confusion et la violence qui l’accompagnent, et dont font les frais les Indiens, les petits paysans, les populations traditionnelles, mais aussi l’ensemble de la collectivité brésilienne, appelée à subventionner des projets démesurés, ou tout simplement la production d’aluminium par des trusts étrangers.

